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À quoi vous attendre aujourd'hui
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• Les diapositives seront partagées.

• L’information est à jour à la date d’aujourd’hui.

• Les opinions exprimées sont celles des personnes qui les présentent et ne reflètent pas 
nécessairement celles d’Aide juridique Ontario.

• Cette présentation contient de l’information juridique et non des conseils juridiques.

• N’hésitez pas à noter des questions tout au long de l’atelier.

• Sondage.



Ordre du jour
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1. Objectifs d'apprentissage et introduction à CLEO

2. Louer un logement

3. Réparations et entretien, Loyer, Expulsions

4. Exercices de groupe

4. Ressources de CLEO et aiguillage vers des services juridiques

5. Sondage



Objectifs d'apprentissage
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• Présenter CLEO et connaître les services que nous offrons

• Comprendre les bases de la location d'un logement

• Comprendre combien un propriétaire peut demander pour le loyer 
et ce qui peut y être inclus

• Comprendre la responsabilité d'un propriétaire quant aux 
réparations et à l'entretien d'un logement locatif

• Comprendre les bases du processus d'expulsion



Qui sommes-nous?

Notre 
travail

Site: cleo.on.ca/fr

MANDAT PROVINCIAL
✓ Produire et diffuser de l'information juridique gratuite

✓ Soutenir le travail des intervenants et intervenantes 
communautaires

1974-2026 : 52 ans au service de l'éducation juridique 
communautaire

Clinique juridique spécialisée, organisation à but non 
lucratif

Parcours guidés

CLEOConnect

Recherche
VISION: Donner aux personnes les moyens de 
comprendre et d'exercer leurs droits légaux.

Publications



Les quatre domaines de CLEO
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cleo.on.ca/fr
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https://www.cleo.on.ca/en/


cleo.on.ca/fr
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https://www.cleo.on.ca/en/


cleo.on.ca/fr
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https://www.cleo.on.ca/en/


Exemples
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cleoconnect.ca
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https://cleoconnect.ca/


justicepasapas.ca
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https://stepstojustice.ca/


stepstojustice.ca
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https://stepstojustice.ca/fr/


Parcours guidés
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https://stepstojustice.ca/guided-pathways-home/
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Exemple 



Introduction au droit du logement
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Sources du droit du logement en Ontario
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• Lois provinciales :
o Loi sur la location à usage d'habitation (LLUH)
o Loi sur les services de logement
o Loi sur les sociétés coopératives
o Loi sur la location commerciale
o Loi sur les maisons de retraite
o Code des droits de la personne

• Règlements municipaux :
o Règlements municipaux sur les normes d'entretien des 

logements
o Codes municipaux du bâtiment, de prévention des incendies et 

d'électricité



Locataires non couverts par la LLUH
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• Les locataires qui partagent une salle de bain ou une cuisine avec le 
propriétaire ne sont généralement pas protégés par la LLUH.

• Et les locataires vivant dans l'un des endroits suivants ne sont généralement 
pas couverts par la LLUH :

o Logements saisonniers ou temporaires
o Coopératives de logement à but non lucratif
o Établissements (foyers de soins de longue durée, refuges, résidences 

étudiantes)
o Maisons de soins pour un hébergement temporaire de répit

• La présentation d'aujourd'hui porte sur les locataires qui sont couverts par 
la LLUH.



Outil pour la colocation
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La Commission de la location immobilière (CLI)
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• La CLI est un organisme indépendant créé par le gouvernement de 
l'Ontario pour régler les litiges entre locateurs et locataires couverts 
par la LLUH.

• Semblable à un tribunal, mais moins formel.

• Comprend des « membres » (assimilables à des juges) qui prennent des 
décisions après avoir entendu les deux parties.



L'Unité d’application des mesures législatives 
en matière de logement locatif (UAML)
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• Service géré par le gouvernement de l'Ontario pour s'assurer que les 
locateurs et locataires respectent la loi.

• Peut aider les locataires couverts par la LLUH si leur propriétaire 
enfreint une règle.

• Dans les situations graves, la LLUH peut mener une enquête formelle. 
Si des accusations sont déposées, le locateur doit aller au tribunal et 
risque une amende.



Louer un logement
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Question
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Quels renseignements un propriétaire ou locateur a-t-il le droit de 
demander à une personne lorsqu'il décide de lui louer un logement?



Quels renseignements doivent être demandés?
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• Lorsqu'une personne souhaite louer un logement, elle doit généralement remplir une demande ou 
fournir certaines informations au propriétaire.

• Un locateur a le droit de demander à un locataire potentiel :
o Son revenu
o S'il travaille et l’employeur
o Combien de personnes habiteront avec lui et leurs noms
o S'il a des animaux de compagnie
o S'il fume
o L'autorisation d'effectuer une vérification de crédit
o Des références d'anciens locateurs et son historique de location
o Dans certains cas, s'il a un garant ou un cosignataire

• Un locateur n'a pas le droit de poser des questions discriminatoires (exemple : recevoir l'aide sociale, 
s'il a des enfants, sa religion ou son origine ethnique).



Le bail
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• Les propriétaires ne sont pas censés louer un logement sans contrat écrit 
(appelé aussi bail ou entente de location).

• Le gouvernement de l’Ontario propose un modèle de bail standard que la 
plupart des propriétaires doivent utiliser pour les baux signés le 30 avril 2018 
ou après cette date.

• Le propriétaire n’est pas tenu d’utiliser un formulaire de bail type si la location 
concerne :

o un local commercial
o un logement public ou subventionné
o une maison mobile ou une maison située sur un terrain loué
o une coopérative d’habitation
o une sous-location
o un établissement de soins, par exemple une résidence pour 

personnes âgées
• Le locataire et le propriétaire doivent tous deux signer le bail au plus tard le 

jour prévu pour l’emménagement du locataire.

• De plus, le propriétaire doit remettre une copie au locataire dans les 21 jours 
suivant la signature et la remise du bail par ce dernier.



Que faire s'il n'y a pas de bail écrit?

28

• Si le locataire a signé un bail non standard ou a conclu un accord 
verbal, il peut demander un bail sur le formulaire standard.

• Si le locateur refuse, l'accord verbal reste exécutoire en vertu de la 
LLUH.

• Un locateur ne peut pas échapper à ses obligations sous la LLUH sous 
prétexte qu'il n'y a pas de bail écrit.

• Mais c’est toujours une bonne idée pour un locataire de demander un 
bail écrit !



Le bail par rapport à la LLUH
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• De nombreux droits et responsabilités sont fixés par la LLUH et non par le contenu du bail.

• La LLUH intègre automatiquement certaines règles (exemple : l'obligation d'effectuer les réparations 
incombe au locateur, même si le bail dit le contraire).

• Les clauses contraires à la LLUH sont nulles et sans effet.

• La LLUH précise également que certaines clauses ne peuvent pas figurer dans un bail. Cela signifie 
que, même si elles y sont inscrites, le locataire n’est pas tenu de les respecter.

• Toutefois, la loi laisse au propriétaire et au locataire le soin de convenir de certains éléments lors de 
la conclusion du bail. Il peut s’agir, par exemple, de :

o le montant du loyer que le locataire devra payer ;
o les services et installations inclus dans le loyer ;
o la date à laquelle le locataire peut emménager ;
o la date d’expiration du bail, dans le cas d’une location à durée déterminée.



Question
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Un locateur peut-il inclure une clause « pas d'animaux » dans un bail?



Animaux de compagnie
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• Un propriétaire est en droit de demander à un locataire potentiel 
s’il possède un animal de compagnie et peut refuser une demande 
de location pour cette raison.

• Toutefois, une fois que le locataire a emménagé, le propriétaire ne 
peut pas l’expulser pour la simple raison qu’il possède un animal, 
même si le bail contient une clause interdisant les animaux.

• En Ontario, les clauses des contrats de location interdisant les 
animaux sont nulles. Cela signifie qu’elles ne peuvent pas être 
appliquées.

Un propriétaire pourrait toutefois exiger qu’un locataire se sépare de son animal si celui-ci :
o cause un bruit excessif;
o provoque une réaction allergique grave;
o est dangereux;
o cause des dommages;
o est interdit en vertu des règlements de la copropriété ou des règlements municipaux.



Dépôts de garantie
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• Un propriétaire n'est autorisé à demander que deux types de dépôts à 
un nouveau locataire :

1. un dépôt de loyer (aussi appelé dépôt de garantie ou dépôt 
correspondant au loyer du dernier mois)

2. un dépôt pour les clés

• Le dépôt de loyer ne peut excéder le montant d'un mois de loyer pour 
une location annuelle ou mensuelle, ou d'une semaine de loyer pour 
une location hebdomadaire. Ce dépôt doit servir à couvrir la dernière 
période de location ; il ne peut être utilisé pour payer des réparations 
ou d'autres frais.

Le dépôt pour les clés ne peut dépasser le coût réel de remplacement de celles-ci. Si le locataire 
restitue les clés lorsqu'il quitte le logement, le propriétaire doit lui rendre le dépôt.

Un propriétaire ne peut exiger aucun autre type de dépôt de la part d'un locataire! Si votre client a 
versé un dépôt illégal, orientez-le vers un avocat pour obtenir des conseils juridiques.



Réparations et entretien
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Qui est responsable?
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• Il incombe au propriétaire d’entretenir et de réparer le logement 
locatif. 

• Le propriétaire doit réparer ou remplacer tout élément en mauvais état 
ou qui ne fonctionne pas correctement.

• Cela inclut les équipements fournis avec le logement (comme les 
appareils électroménagers, par exemple le réfrigérateur ou la 
cuisinière) ainsi que les parties communes (comme les aires de 
stationnement, les ascenseurs et les couloirs).

• Cette obligation s’applique même si le bail prévoit autre chose ou si le 
locataire était au courant du problème. 



Espaces communs et extérieurs

• Le propriétaire doit :

o garder le hall d'entrée, les couloirs, les ascenseurs et les 
escaliers propres

o garder la buanderie et les poubelles propres

o faire tout entretien extérieur comme tondre la pelouse

o pelleter la neige et garder la glace hors des allées et des 
trottoirs

• Pour un espace extérieur privé, la loi ne précise pas 
clairement qui est responsable des travaux extérieurs dans cet 
espace, comme la tonte de la pelouse et le déneigement. Si 
votre client a des questions à ce sujet, orientez-le vers un 
avocat pour obtenir des conseils juridiques.
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Services essentiels 

36

• La LLUH qualifie certains services fournis au locataire à son domicile de « services essentiels ». Ces 
services sont les suivants :

1. eau chaude ou froide
2. Combustible
3. Électricité
4. gaz naturel
5. chauffage, du 1er septembre au 15 juin

• Il est interdit au propriétaire de couper ces services ou d'en entraver l'accès, pour quelque raison que 
ce soit, même si le locataire a des arriérés de loyer.

• Les services tels qu'Internet, la climatisation, la buanderie et la ligne téléphonique fixe ne sont pas 
considérés comme des services essentiels. 

• La différence entre les services essentiels et les autres services réside dans le fait que la CLI ou l'Unité 
d'application (UAML) peut imposer des sanctions plus sévères lorsque les propriétaires coupent ces 
services essentiels ou en entravent l'accès.



Chauffage et climatisation 
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• Chauffage :
o Il incombe au propriétaire de veiller au bon fonctionnement 

du système de chauffage.
o La loi provinciale précise que le propriétaire doit chauffer le 

logement à une température d'au moins 20 °C de septembre 
à juin, mais un règlement municipal peut en disposer 
autrement. 

• Climatisation :
o Si la climatisation est fournie par le propriétaire, il lui incombe de veiller à son bon 

fonctionnement. 
o Le propriétaire doit respecter les règlements municipaux concernant la 

température de la climatisation. 
o En l’absence de règlement municipal, la loi provinciale indique que le logement doit 

être « habitable ».



Nouvelle règle depuis le 1er juillet 2026
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• Depuis le 1er juillet 2026, si un locataire installe un climatiseur de 
fenêtre ou portatif et que son bail prévoit que le propriétaire paie 
l’électricité, ce dernier peut appliquer une augmentation de loyer 
saisonnière pour couvrir la consommation d’électricité 
supplémentaire.

• Le propriétaire ne peut pas imposer d’augmentation de loyer si :
o le bail précise que le locataire peut installer un climatiseur 

de fenêtre ou portatif sans augmentation de loyer, ou 
o le locataire paie l’électricité.

• Le propriétaire ne peut augmenter le loyer qu’à hauteur du coût 
réel de fonctionnement du climatiseur ou d’une estimation 
raisonnable.



Formulaire de demande d’entretien pour les locataires
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https://www.cleo.on.ca/fr/publications/formulaire-de-demande-dentretien-pour-les-locataires
https://www.cleo.on.ca/fr/publications/formulaire-de-demande-dentretien-pour-les-locataires
https://www.cleo.on.ca/fr/publications/formulaire-de-demande-dentretien-pour-les-locataires


Parcours guidé pour remplir le formulaire T6
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https://stepstojustice.ca/fr/guided-pathways/parcours-guide-pour-les-locataires-qui-ont-des-problemes-dentretien-ou-de-reparation-t6/


Un locataire devrait-il cesser de payer son loyer?
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• La solution la plus sûre pour un locataire est de continuer à payer son 
loyer tout en cherchant à faire effectuer les réparations par le 
propriétaire.

• Si un locataire ne paie pas la totalité de son loyer, le propriétaire peut 
demander son expulsion.

• Si un locataire paie lui-même les réparations, il doit s'assurer d'obtenir 
l'accord écrit du propriétaire avant de déduire quoi que ce soit du loyer.



Si un locataire endommage le logement?
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• Si un locataire ou son invité endommage quelque chose 
volontairement ou en ne faisant pas assez attention, le locataire doit 
généralement le réparer ou payer la réparation. Cela inclut les 
dommages causés à leur propre unité ainsi qu'aux espaces communs

• Un locataire doit discuter des dommages avec son propriétaire et voir 
s’il peut se mettre d’accord sur la marche à suivre. Le propriétaire ne 
peut demander au locataire que le coût « raisonnable » de la 
réparation et doit lui indiquer le montant.

• Si un locataire n'accepte pas de payer ou de régler le problème, son 
propriétaire pourrait lui donner un avis d'expulsion.



Vérification des connaissances
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Question
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Quel type de locataire n’est pas couvert par la Loi sur la location 
à usage d’habitation?

a) un locataire qui n’a pas la citoyenneté canadienne

b) un locataire qui habite un logement en sous-sol

c) un locataire qui partage une salle de bain ou une cuisine 
avec le propriétaire

d) un locataire qui n’a pas signé de bail



Question
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Quel est le nom de l'organisme indépendant qui règle les litiges 
entre les locataires et les propriétaires régis par la LLUH?

a) le Tribunal du logement

b) le Tribunal des droits de la personne

c) la Commission de la location immobilière

d) le Tribunal des propriétaires



Question
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Un propriétaire peut-il demander à un locataire de verser un 
dépôt de garantie?

a) Oui, si le locataire a endommagé le logement

b) Non

c) Oui, si l’invité du locataire a endommagé le logement

d) Oui



Question
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Une fois que le locataire a signé le bail et l'a remis au 
propriétaire, dans quel délai ce dernier doit-il en remettre une 

copie au locataire?

a) dans les 30 jours suivant sa réception

b) dans les 14 jours suivant sa réception

c) dans les 21 jours suivant sa réception

d) dans les 7 jours suivant sa réception



Question
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Un locataire devrait-il cesser de payer son loyer si son 
propriétaire ne répare pas ou n’entretient pas son logement?

a) Oui

b) Non

c) Cela dépend

d) Seulement si le locataire prévoit de déménager bientôt



Question
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Quels sont les 5 services essentiels énumérés dans la Loi sur la 
location à usage d'habitation (LLUH)

a) Internet, téléphone, climatisation, chauffage et électricité

b) Eau chaude ou froide, combustible, électricité, gaz naturel, chauffage du 1er 

septembre au 15 juin

c) Eau chaude ou froide, internet, combustible, gaz naturel, chauffage du 1er 

septembre au 15 juin

d) Internet, téléphone, climatisation, chauffage et gaz naturel



Loyer
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Combien un propriétaire peut-il demander pour le loyer?
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• Lorsqu'un locataire loue un logement pour la première fois, le locataire et son 
propriétaire conviennent du montant du loyer que le locataire paiera. Dans la 
plupart des cas, le loyer peut être n'importe quel montant sur lequel le locataire et 
le propriétaire s'entendent tous les deux. Le loyer pourrait inclure des éléments tels 
que :

Le loyer pourrait inclure des éléments tels que :
o l'électricité
o le câble
o le stationnement
o le nettoyage
o les repas

• Un locataire doit s'assurer que le bail indique clairement ce qui est inclus et ce qui 
ne l'est pas.



Augmentation du loyer – avis 
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• Un propriétaire ne peut augmenter le loyer qu'une seule fois tous les 12 
mois.   

• Il doit donner au locataire un préavis écrit au moins 90 jours à l'avance.   
Ce préavis devrait être sur un formulaire N1 ou N2 de la CLI. 

• Si le propriétaire n'utilise pas le formulaire de la CLI, le préavis peut tout 
de même être légal s'il contient toutes les informations figurant sur le 
formulaire de la CLI.   

• Un locataire n'a pas à payer une augmentation de loyer si le propriétaire 
ne lui donne pas de préavis écrit. 



Augmentation du loyer – montant 
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• Dans la plupart des cas, un propriétaire ne peut augmenter le loyer que 
d'un pourcentage appelé le « taux d'augmentation légal » (ou la « 
directive »). 

• Pour 2026, le taux d'augmentation est de 2,1 %. 

• Mais il existe des exceptions où un propriétaire peut augmenter le loyer 
du montant qu'il souhaite.



Mon nouveau propriétaire peut-il augmenter mon loyer 
ou m'obliger à déménager?
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https://www.youtube.com/watch?v=o6g9Bsrjy1k&list=PLWhuW_X3TMCyic_JrVZnLhKsHLedQ2Y6O&index=4
https://www.youtube.com/watch?v=o6g9Bsrjy1k&list=PLWhuW_X3TMCyic_JrVZnLhKsHLedQ2Y6O&index=4
https://www.youtube.com/watch?v=o6g9Bsrjy1k&list=PLWhuW_X3TMCyic_JrVZnLhKsHLedQ2Y6O&index=4
https://www.youtube.com/watch?v=o6g9Bsrjy1k&list=PLWhuW_X3TMCyic_JrVZnLhKsHLedQ2Y6O&index=4


Parcours guidé pour remplir le formulaire T1
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https://stepstojustice.ca/fr/guided-pathways/remboursement-des-sommes-dues-par-le-proprietaire-t1/


Expulsions
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Expulsions
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• La LLUH (Loi sur la location à usage 
d'habitation) énonce les motifs pour 
lesquels un propriétaire peut expulser son 
locataire. 

• Un propriétaire ne peut pas expulser un 
locataire pour des motifs non prévus par la 
LLUH.

• Dans la LLUH, il existe des motifs 
d'expulsion « avec faute » et « sans faute ».



Étapes d’une expulsion
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__ Avis d'audience

__ Requête à la CLI

__ Avis de résiliation de bail

__ Expulsion (par le shérif)

__ Audience de la CLI

__ Ordonnance d'expulsion

Classer dans l’ordre



Étapes d’une expulsion
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3. Avis d'audience

2. Requête à la CLI

1. Avis de résiliation de bail

6. Expulsion (par le shérif)

4. Audience de la CLI

5. Ordonnance d'expulsion



Ressources en droit du logement
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Publications de CLEO
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https://www.cleo.on.ca/fr/resources-and-publications?legalTopic=1224


Justice pas-à-pas : section sur le droit du logement
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• Logements partagés
• Signer un bail
• Payer un loyer
• Réparations et entretien
• Vie privée et harcèlement
• Droits de la personne
• Déménager
• Expulsion
• Processus d’expulsion à la CLI
• Requêtes des locataires devant la CLI
• Aide juridique 

https://stepstojustice.ca/fr/legal-topic/housing-law/
https://stepstojustice.ca/fr/legal-topic/housing-law/
https://stepstojustice.ca/fr/legal-topic/housing-law/
https://stepstojustice.ca/fr/legal-topic/housing-law/
https://stepstojustice.ca/fr/legal-topic/housing-law/


Justice pas-à-pas: Vidéos en droit du logement
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https://www.youtube.com/watch?v=sTjH1TRsjJ0&list=PLWhuW_X3TMCyic_JrVZnLhKsHLedQ2Y6O
https://www.youtube.com/watch?v=sTjH1TRsjJ0&list=PLWhuW_X3TMCyic_JrVZnLhKsHLedQ2Y6O
https://www.youtube.com/watch?v=sTjH1TRsjJ0&list=PLWhuW_X3TMCyic_JrVZnLhKsHLedQ2Y6O
https://www.youtube.com/watch?v=sTjH1TRsjJ0&list=PLWhuW_X3TMCyic_JrVZnLhKsHLedQ2Y6O
https://www.youtube.com/watch?v=sTjH1TRsjJ0&list=PLWhuW_X3TMCyic_JrVZnLhKsHLedQ2Y6O


Fiches Comment utiliser le Portail de Tribunaux 
Décisionnels Ontario
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https://stepstojustice.ca/fr/resource/tribunals-ontario-portal-information/
https://stepstojustice.ca/fr/resource/tribunals-ontario-portal-information/


Parcours guidés en droit du logement
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• Remboursement des sommes dues par 
le propriétaire 

• Problèmes d’entretien ou de réparation

• Explorateur de solutions en matière 
d’expulsion

https://stepstojustice.ca/fr/guided-pathways/droit-logement/
https://stepstojustice.ca/fr/guided-pathways/droit-logement/
https://stepstojustice.ca/fr/guided-pathways/droit-logement/
https://stepstojustice.ca/fr/guided-pathways/droit-logement/
https://stepstojustice.ca/fr/guided-pathways/droit-logement/


Webinaires – Français

• Expulsion : les causes, les recours et les outils de prévention pour les 
locataires (21 avril 2026)

• Locataires informé.e.s : Droits et obligations en Ontario (22 mai 2025)

• Le processus d’expulsion et les accords de remboursement en droit du 
logement
(5 avril 2023)

66

https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/expulsion-les-causes-les-recours-et-les-outils-de-prevention-pour-les-locataires/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/expulsion-les-causes-les-recours-et-les-outils-de-prevention-pour-les-locataires/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/expulsion-les-causes-les-recours-et-les-outils-de-prevention-pour-les-locataires/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/locataires-informes-droits-et-obligations-en-ontario/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/locataires-informes-droits-et-obligations-en-ontario/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/locataires-informes-droits-et-obligations-en-ontario/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/le-processus-dexpulsion-et-les-accords-de-remboursement-en-droit-du-logement/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/le-processus-dexpulsion-et-les-accords-de-remboursement-en-droit-du-logement/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/le-processus-dexpulsion-et-les-accords-de-remboursement-en-droit-du-logement/


Webinaires CLEO – Anglais

• Understanding no-fault evictions (April 21, 2026)

• Asking landlords for accommodation (October 15, 2025)

• The right to housing in Canada (August 13, 2025)

• Addressing unhealthy conditions in rental housing: the case of mould (March 19, 2025)

• The Landlord and Tenant Board (LTB) online portal Question and Answer Session (Part 2) (July 20, 2023)

• The Landlord and Tenant Board (LTB) online portal: strategies for tenant advocates (April 27, 2023)

• The eviction process: Rights of tenants with disabilities (October 13, 2022)

• Understanding and preventing the eviction process (May 12, 2022)

• Navigating virtual LTB hearings (April 28, 2022)
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https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/understanding-no-fault-evictions/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/understanding-no-fault-evictions/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/understanding-no-fault-evictions/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/understanding-no-fault-evictions/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/asking-landlords-for-accommodation/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/asking-landlords-for-accommodation/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/the-right-to-housing-in-canada/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/the-right-to-housing-in-canada/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/addressing-unhealthy-conditions-in-rental-housing-the-case-of-mould/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/addressing-unhealthy-conditions-in-rental-housing-the-case-of-mould/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/addressing-unhealthy-conditions-in-rental-housing-the-case-of-mould/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/the-landlord-and-tenant-board-ltb-online-portal-question-and-answer-session/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/the-landlord-and-tenant-board-ltb-online-portal-question-and-answer-session/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/the-landlord-and-tenant-board-ltb-online-portal-strategies-for-tenant-advocates/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/the-landlord-and-tenant-board-ltb-online-portal-strategies-for-tenant-advocates/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/the-eviction-process-rights-of-tenants-with-disabilities/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/the-eviction-process-rights-of-tenants-with-disabilities/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/understanding-and-preventing-the-eviction-process/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/understanding-and-preventing-the-eviction-process/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/navigating-virtual-ltb-hearings/
https://cleoconnect.ca/resource/yourlegalrights/navigating-virtual-ltb-hearings/
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Exercice de groupe
10 minutes!
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• Aide juridique Ontario (AJO) finance ces services juridiques gratuits pour les questions relatives au 
droit du logement. Une personne doit avoir un faible revenu pour être admissible :

1. Cliniques juridiques communautaires
Dans les cliniques juridiques communautaires, les avocats offrent des conseils ou une 
représentation pour certaines questions relatives au droit du logement

2. Cliniques spécialisées
       Celles-ci aident pour des questions relatives au droit du logement :

o ARCH Disability Law Centre (conseils juridiques si un locataire a fait l'objet de 
discrimination de la part de son propriétaire en raison de son handicap)

o Aboriginal Legal Services 
o Black Legal Action Centre
o Centre Francophone du Grand Toronto 
o Center for Spanish Speaking Peoples
o Chinese and Southeast Asian Legal Clinic of Ontario
o HIV and AIDS Legal Clinic 
o South Asian Legal Clinic of Ontario

https://www.legalaid.on.ca/fr/
https://www.legalaid.on.ca/fr/
https://www.legalaid.on.ca/fr/legal-clinics/
https://www.legalaid.on.ca/fr/legal-clinics/
https://www.legalaid.on.ca/fr/faq/quest-ce-quune-clinique-daide-juridique-specialisee/
https://www.legalaid.on.ca/fr/faq/quest-ce-quune-clinique-daide-juridique-specialisee/
https://archdisabilitylaw.ca/fr/home-french/
https://archdisabilitylaw.ca/fr/home-french/
https://www.aboriginallegal.ca/
https://www.aboriginallegal.ca/
https://www.blacklegalactioncentre.ca/
https://www.blacklegalactioncentre.ca/
https://www.centrefranco.org/aide-juridique
https://www.centrefranco.org/aide-juridique
https://spanishservices.org/
https://spanishservices.org/
https://csalc.ca/
https://csalc.ca/
https://www.halco.org/
https://www.halco.org/
https://salc.on.ca/
https://salc.on.ca/
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3. Programme d’avocats de service en droit du logement       
 Il s'agit d'un programme dans le cadre duquel des professionnels du droit fournissent gratuitement 
des conseils à distance, de l'assistance juridique, des ressources et des aiguillages aux locataires 
non représentés, le jour même de leur audience prévue à la CLI ou avant. La priorité est accordée 
aux locataires risquant une expulsion.

4. Organismes étudiants de services juridiques
         Ils aident pour certaines questions relatives au droit du logement :

o Community Legal Aid Windsor (Windsor et Essex seulement)
o Community and Legal Aid Services Program (Toronto seulement)
o Community Legal Services (London/Middlesex seulement)
o Downtown Legal Services (Toronto seulement)
o Lakehead University Community Legal Services (Thunder Bay, Première Nation de Fort 

William, Nipigon, Marathon, Schreiber et la municipalité de Greenstone seulement)
o Queen’s Legal Aid (Kingston, Frontenac-Sud ou Comté de Lennox et Addington-Sud 

seulement)
o Clinique juridique communautaire de l'université d'Ottawa (Ottawa seulement)

https://www.acto.ca/fr/a-lintention-des-locataires/avocat-de-service-en-droit-du-logement/
https://www.acto.ca/fr/a-lintention-des-locataires/avocat-de-service-en-droit-du-logement/
https://www.legalaid.on.ca/fr/organismes-etudiants-de-services-juridiques/
https://www.legalaid.on.ca/fr/organismes-etudiants-de-services-juridiques/
https://www.communitylegalaidwindsor.com/
https://www.communitylegalaidwindsor.com/
https://www.yorku.ca/osgoode/clasp/
https://www.yorku.ca/osgoode/clasp/
https://law.uwo.ca/legal_clinics/community_legal_services/index.html
https://law.uwo.ca/legal_clinics/community_legal_services/index.html
https://law.uwo.ca/legal_clinics/community_legal_services/index.html
https://law.uwo.ca/legal_clinics/community_legal_services/index.html
https://www.lakeheadu.ca/programs/departments/law/clinic
https://www.lakeheadu.ca/programs/departments/law/clinic
https://queenslawclinics.ca/queens-legal-aid
https://queenslawclinics.ca/queens-legal-aid
https://www.uottawa.ca/faculte-droit/common-law/centre-etudiant/cours/cliniques/clinique-juridique-communautaire/clients/informations-pour-clients
https://www.uottawa.ca/faculte-droit/common-law/centre-etudiant/cours/cliniques/clinique-juridique-communautaire/clients/informations-pour-clients
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• Autres services (non financés par Aide juridique Ontario) :

o Centre ontarien de défense des droits des locataires (ACTO) : protège les intérêts des locataires 
à faible revenu en Ontario.

o Pro Bono Ontario  (conseils juridiques uniquement)

o Discrimination de la part d'un propriétaire : Centre d’assistance juridique en matière de droits 
de la personne

o Services juridiques locaux : Cliniques juridiques communautaires (province)

o Communauté afro-descendante : Black Legal Action Centre (lutte contre le racisme anti-Noir 
individuel et systémique).

o Information et orientation : Centre d’information juridique de l’Ontario (basé à Ottawa)

o Pour les personnes ne disposant pas de faibles revenus : Service de référence d'avocats du 
Barreau de l'Ontario (conseils juridiques uniquement) ou JusticeNet (répertoire de 
recommandation d'avocats ; service payant) 

https://www.acto.ca/fr/
https://www.acto.ca/fr/
https://www.probonoontario.org/
https://www.probonoontario.org/
https://hrlsc.on.ca/fr/home-francais/
https://hrlsc.on.ca/fr/home-francais/
https://hrlsc.on.ca/fr/home-francais/
https://www.legalaid.on.ca/fr/legal-clinics/
https://www.blacklegalactioncentre.ca/
https://centreinfojuridique.ca/
https://lso.ca/services-au-public/trouver-un-avocat-ou-un-parajuriste/service-de-reference-du-barreau
https://lso.ca/services-au-public/trouver-un-avocat-ou-un-parajuriste/service-de-reference-du-barreau
https://www.justicenet.ca/
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• Consultez les fiches d’information de CLEO Connect sur la façon d’aider les clients 

confrontés à des problèmes juridiques

• Utilisez les ressources « Justice pas-à-pas » et « Parcours guidés » pour aider vos clients

• Commandez les publications imprimées gratuites de CLEO

• Abonnez-vous à CLEO

• Regardez et partagez les vidéos de notre chaîne YouTube

• Suivez-nous sur Facebook, X, ou Instagram 

• Ajoutez et partagez Justice pas-à-pas sur votre site Web ou vos réseaux sociaux

https://cleoconnect.ca/tools-tips/tip-sheets-and-referral-information/
https://stepstojustice.ca/fr/
https://stepstojustice.ca/fr/
https://stepstojustice.ca/fr/
https://stepstojustice.ca/fr/
https://stepstojustice.ca/fr/
https://stepstojustice.ca/fr/parcours-guides-accueil/
https://www.cleo.on.ca/fr/commandez-des-publications
https://outreach.cleo.on.ca/fr/subscribe-cleo/
https://www.youtube.com/@CLEOlegalrights
https://www.facebook.com/CLEOLegalRights
https://x.com/i/flow/login?redirect_after_login=%2FCLEOLegalRights
https://www.instagram.com/cleolegalrights/
https://stepstojustice.ca/fr/pour-incorporer-et-diffuser-du-contenu/
https://stepstojustice.ca/fr/pour-incorporer-et-diffuser-du-contenu/
https://stepstojustice.ca/fr/pour-incorporer-et-diffuser-du-contenu/
https://stepstojustice.ca/fr/pour-incorporer-et-diffuser-du-contenu/
https://stepstojustice.ca/fr/pour-incorporer-et-diffuser-du-contenu/
https://stepstojustice.ca/fr/pour-incorporer-et-diffuser-du-contenu/
https://stepstojustice.ca/fr/pour-incorporer-et-diffuser-du-contenu/
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Veuillez noter que l’intégration est actuellement disponible uniquement en Ontario 
pour les organismes gouvernementaux et les organismes à but non lucratif.

https://stepstojustice.ca/fr/pour-incorporer-et-diffuser-du-contenu/
https://stepstojustice.ca/fr/pour-incorporer-et-diffuser-du-contenu/
https://stepstojustice.ca/fr/pour-incorporer-et-diffuser-du-contenu/


Présenté par:

Merci pour votre attention!

Restez en contact: 

marie.koona@cleo.on.ca


	Diapositive 1 Marie Koona, Gestionnaire des services en français  5 novembre 2026 - Cornwall
	Diapositive 2 Reconnaissance des terres
	Diapositive 3 Introduction à CLEO et au droit du logement
	Diapositive 4 À quoi vous attendre aujourd'hui
	Diapositive 5 Ordre du jour
	Diapositive 6 Objectifs d'apprentissage
	Diapositive 7
	Diapositive 8 Les quatre domaines de CLEO
	Diapositive 9 cleo.on.ca/fr
	Diapositive 10 cleo.on.ca/fr
	Diapositive 11 cleo.on.ca/fr
	Diapositive 12 Exemples
	Diapositive 13 cleoconnect.ca
	Diapositive 14 justicepasapas.ca
	Diapositive 15 stepstojustice.ca
	Diapositive 16 Parcours guidés
	Diapositive 17
	Diapositive 18 Introduction au droit du logement
	Diapositive 19 Sources du droit du logement en Ontario
	Diapositive 20 Locataires non couverts par la LLUH
	Diapositive 21 Outil pour la colocation
	Diapositive 22 La Commission de la location immobilière (CLI)
	Diapositive 23 L'Unité d’application des mesures législatives en matière de logement locatif (UAML)
	Diapositive 24 Louer un logement  
	Diapositive 25 Question
	Diapositive 26 Quels renseignements doivent être demandés?
	Diapositive 27 Le bail
	Diapositive 28 Que faire s'il n'y a pas de bail écrit?
	Diapositive 29 Le bail par rapport à la LLUH
	Diapositive 30 Question
	Diapositive 31 Animaux de compagnie 
	Diapositive 32 Dépôts de garantie
	Diapositive 33 Réparations et entretien 
	Diapositive 34 Qui est responsable?
	Diapositive 35 Espaces communs et extérieurs
	Diapositive 36 Services essentiels 
	Diapositive 37 Chauffage et climatisation 
	Diapositive 38 Nouvelle règle depuis le 1er juillet 2026
	Diapositive 39 Formulaire de demande d’entretien pour les locataires
	Diapositive 40 Parcours guidé pour remplir le formulaire T6
	Diapositive 41 Un locataire devrait-il cesser de payer son loyer?
	Diapositive 42 Si un locataire endommage le logement?
	Diapositive 43 Vérification des connaissances 
	Diapositive 44 Question 
	Diapositive 45 Question 
	Diapositive 46 Question 
	Diapositive 47 Question 
	Diapositive 48 Question 
	Diapositive 49 Question 
	Diapositive 50 Loyer 
	Diapositive 51 Combien un propriétaire peut-il demander pour le loyer? 
	Diapositive 52 Augmentation du loyer – avis  
	Diapositive 53 Augmentation du loyer – montant  
	Diapositive 54 Mon nouveau propriétaire peut-il augmenter mon loyer  ou m'obliger à déménager? 
	Diapositive 55 Parcours guidé pour remplir le formulaire T1 
	Diapositive 56 Expulsions 
	Diapositive 57 Expulsions
	Diapositive 58 Étapes d’une expulsion 
	Diapositive 59 Étapes d’une expulsion 
	Diapositive 60 Ressources en droit du logement
	Diapositive 61 Publications de CLEO
	Diapositive 62 Justice pas-à-pas : section sur le droit du logement
	Diapositive 63 Justice pas-à-pas: Vidéos en droit du logement
	Diapositive 64 Fiches Comment utiliser le Portail de Tribunaux Décisionnels Ontario
	Diapositive 65 Parcours guidés en droit du logement
	Diapositive 66 Webinaires – Français
	Diapositive 67 Webinaires CLEO – Anglais
	Diapositive 68
	Diapositive 69 Références
	Diapositive 70 Orientation juridique en droit du logement
	Diapositive 71 Orientation juridique en droit du logement
	Diapositive 72 Orientation juridique en droit du logement
	Diapositive 73 Sondage
	Diapositive 74 Suggestions futures
	Diapositive 75 Intégrez et partagez 
	Diapositive 76 Merci pour votre attention!

